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Mesdames, Messieurs, 

Votre Commission des Technologies nouvelles, 
des Relations extérieures, des Affaires générales et 
du Personnel s'est réunie le mardi Il mars, le jeudi 
27 mars à 10 heures 30 et à 11 heures, en applica-
tion de l'article 18 § 1 du Règlement du Conseil 
Régional Wallon, le mercredi 23 avril, le mercredi 
7 mai, le jeudi 22 mai et le vendredi 20 juin 1986 
pour examiner: 

- la proposition de décret instituant Namur capitale 
de la Région Wallonne, déposée par MM. 
Anselme et consorts; 

- la proposition de décision fixant le siège du 
Conseil Régional Wallon à Namur, déposée par 
MM. Anselme et consorts; 

- la proposition de décret tendant à modifier l'arti-
cle 10 du Règlement du Conseil Régional Wallon 
et fixant le siège de ce dernier à Namur, déposée 
par MM. Gendebien et consorts (1). 

(1) Ont participé aux travaux: MM. Anselme, Boel, W. Burgeon, Collignon, Cools, Dehousse, Dejardin, Delhaye, 
Denison, D'Hondt, Doumont, Eerdekens, Gendebien, Mme Hanquet, MM. Happart, M. Harmegnies, le Hardy de 
Beaulieu, Léonard (Rapporteur), Lestienne, Mme Mayence-Goossens, MM. J. Michel, Mottard (Président), Neven, Paque, 
Pécriaux, Perdieu, Petitjean, Tasset (Rapporteur), Tilquin, Urbain, Walry, Wauthy, Wintgens, Ylieff. 

Ont assisté aux travaux: M. Dams, 
M. Wathelet, ministre-président de l'Exécutif régional wallon, chargé des Technologies nouvelles, des Relations extérieures, 
des Affaires générales et du Personnel. 



LIMINAIRE 

Un Commissaire propose de globaliser la discus-
sion pour l'examen des propositions (1) visant à 
fixer la capitale de la Région Wallonne ainsi que 
le siège du Conseil Régional Wallon. Il est précisé  

d'emblée que cette procédure n'implique pas néces-
sairement un vote unique sur l'ensemble des trois 
propositions. Ce point de vue est adopté à l'unani-
mité. 

DISCUSSION GÉNÉRALE 

L'auteur des propositions instituant Namur capi-
tale de la Région Wallonne et siège du Conseil 
Régional Wallon définit l'objet de celles-ci. 

fl fait un bref rappel historique. Après un long 
combat, les Wallons ont obtenu en 1970, l'inscrip-
tion dans la Constitution de l'existence de trois 
Communautés et de trois Régions. La Wallonie trou-
vait ainsi sa première légitimation dans la loi fonda-
mentale; celle-ci a été concrétisée par les lois d'août 
1980 qui lui attribuent des compétences spécifiques 
pour certaines matières économiques et sociales. 

L'auteur observe que les compétences régionales 
sont liées au territoire qui est clairement délimité à 
l'ensemble de la Région Wallonne. La Région Wal-
lonne n'est donc pas une construction de l'esprit. 
Elle existe et doit avoir une capitale qui ne peut se 
trouver en dehors de son territoire. 

Il estime que les Flamands ont fait de Bruxelles 
la capitale de la Flandre pour empêcher que la 
Région Bruxelloise ne devienne une Région à part 
entière. 

Bruxelles est et doit rester la capitale de l'Etat 
et des Communautés. 

L'Honorable Membre mentionne que le soutien 
de cette thèse n'exclut ni les solidarités, ni les 
complémentarités, ni les collaborations entre les 
Régions Wallonne et Bruxelloise, mais celles-ci 
doivent s'exercer dans le respect de l'identité et de 
la diversité de chacun. 

Il souligne que la fixation du siège du Conseil 
(article 10 du Règlement d'Ordre Intérieur) est une 
des prérogatives de l'Assemblée. Il considère 
qu'une proposition de décret n'est pas nécessaire 
pour établir ce siège. 

L'auteur de la proposition de décret tendant à 
modifier l'article 10 du Règlement d'Ordre Intérieur 
du Conseil Régional Wallon et fixant le siège de 
ce dernier à Namur justifie la proposition de décret, 
par la volonté de lui donner plus de force: il note, 
à ce propos, qu'un décret est effectivement publié 
au Moniteur. 

(1) Doc. Cons. N° 6 (1985-1986) 
Doc. Cons. N° 7 (1985-1986) 
Doc. Cons. N° 11(1985-1986) 

L'intervenant fait observer que l'on se situe dans 
une période intermédiaire où le passé n'est pas tout 
à fait mort et où l'avenir n'est pas tout à fait né. 
Il constate que l'ensemble des dispositions prises 
en matière d'implantation (siège de l'Exécutif à 
Bruxelles; établissement des trois quarts des servi-
ces administratifs en Wallonie; le siège du Conseil 
à Namur) constitue un compromis global harmo-
nieux qui ne compromet pas l'avenir. Il plaide pour 
la défense de la ville de Namur. 

Il estime qu'il faut combler le vide constitution-
nel ou légal. En effet, ni la Constitution, ni la loi 
ne précisent la capitale de la Région Wallonne. 
Lors des accords d'Egmont, cet aspect aurait été 
négligé étant donné l'indécision des négociateurs. 
C'est à la suite de cette carence que la Communauté 
Flamande a pu choisir Bruxelles comme capitale. 

Il ajoute que si, à l'avenir, il existait une région 
Wallonie-Bruxelles qui serait «autre chose» que 
l'absorption de la Région par la Communauté, rien 
n'empêcherait une délibération commune pour en 
fixer le siège. 

Le même Membre mentionne que, dans le cadre 
de cette discussion, il convient de distinguer quatre 
problèmes, à savoir: le siège de l'Exécutif, le siège 
de l'Assemblée, la notion de capitale, la localisation 
des services de l'Administration. 

En sa séance du 4 mars 1986, l'Exécutif a décidé, 
en connaissance de cause, de s'installer à Bruxelles 
avec ses cabinets; il note qu'il s'agit d'une préroga-
tive de l'Exécutif. 

En ce qui concerne le siège du Conseil, c'est à 
l'Assemblée qu'il revient de le déterminer en toute 
souveraineté. L'auteur souhaite que le siège soit 
fixé à Namur. 

L'Honorable Membre estime, par ailleurs, que 
la notion de capitale est liée à la fonction législative. 

En ce qui concerne la localisation des services 
administratifs, la solution adoptée lui donne satis-
faction. 

Un Commissaire souligne que l'établissement de 
la Région Wallonne à Bruxelles se heurte à des 
objections fondamentales. 



En premier lieu, les décrets et autres actes régio-
naux ne peuvent avoir d'effet hors des limites de 
la Région. Or, Bruxelles ne fait pas partie du ressort 
territorial de la Région Wallonne. 

En deuxième lieu, le principe de l'autonomie 
réciproque des régions, inhérent à l'économie géné-
rale des réformes institutionnelles, interdit à une 
Région d'implanter sa capitale sur le territoire d'une 
autre sans l'assentiment préalable de cette dernière. 

Enfin, et pour autant que de besoin, les règles 
du droit international, qui s'appliquent par analogie 
aux rapports des entités fédérées entre elles, inter-
disent d'établir la capitale d'une entité sur le terri-
toire d'une autre (2). 

Un Commissaire déclare qu'il n'est ni Namurois, 
ni Wallon mais Lorrain. Il souligne que les propo-
sitions à l'ordre du jour ne changeront ni la desti-
née, ni les orientations générales de la Région. Il 
est partisan d'une fusion de la Communauté et de 
la Région pour obtenir une plus grande efficacité. 
Tant que cette fusion n'est pas réalisée, il préfère 
qu'une décision provisoire intervienne. Il signale 
que sa ligne de conduite sera d'être raisonnable; il 
ne souhaite compromettre l'avenir ni dans un sens, 
ni dans l'autre. 

Un Membre dépose deux amendements (3) visant 
à supprimer toute référence aussi bien pour le siège 
de l'Exécutif que pour celui du Conseil Régional 
Wallon. 

Il estime qu'il ne faut rien faire qui puisse empê-
cher la fusion du Conseil Régional Wallon et de la 
Communauté Française. Il ne faut pas -abandonner 
et isoler Bruxelles. Il faut, dans un petit pays 
comme la Belgique, valoriser au mieux la Région 
en lui donnant une structure intégrée au Gouverne-
ment Central et aux besoins régionaux wallons, ne 
pas empêcher la régionalisation des services locaux 
administratifs en contact avec le public, maintenir 
l'efficacité de l'organe central situé à Bruxelles 
auprès des organismes du Gouvernement dont les 
membres de l'Exécutif font partie. Suivant ce même 
Membre, il est indispensable de contrecarrer les 
décisions flamandes qui renforcent la présence fla-
mande à Bruxelles. 

Monsieur Wathelet donne des précisions sur les 
trois principales questions: 

- le siège du Conseil: 
- sa détermination ressortit exclusivement à la 
responsabilité du Conseil et l'Exécutif n'a pas de 
recommandations à formuler; 
- au niveau légistique, on peut toujours modifier 
une règle plus faible par une règle plus forte. 

Note juridique en annexe 1 

Doc. Cons. N° 6 (1985-1986) - N° 2 
Doc. Cons. N° 11(1985-1986) - N° 2 

- le siège de l'Exécutif: les Membres de l'Exécutif 
ont pris la décision de siéger à Bruxelles pour 
des raisons politiques et fonctionnelles (efficaci-
té). Ils ne souhaitent pas accréditer la thèse du 
Ministre-Président de la Communauté Flamande 
suivant laquelle Bruxelles est déjà un «fruit mûr 
prêt à tomber dans les mains des Flamands». 
L'Exécutif n'acceptera pas de modifier sa déci-
sion; il engage, sur ce point, son existence. 

- la notion de capitale: l'Exécutif n'a pas d'à priori 
à ce sujet; il pourrait se rallier à une décision 
majoritaire qui estimerait qu'un accrochage psy-
chologique de la Région Wallonne à son territoire 
est nécessaire. La notion de capitale a un contenu 
variable et des définitions multiples. 

Il déclare en guise de conclusion que, si l'Assem-
blée décidait que la notion de capitale implique que 
l'Exécutif ne puisse s'installer là où il l'a décidé, 
il appartiendrait à celui-ci d'en tirer les conclusions. 

A l'issue d'une suspension de séance, un Mem-
bre dépose un amendement visant à remplacer trois 
propositions (4) par un article unique et rédigé 
comme suit: 
«10 Le siège du Conseil Régional Wallon est fixé 

à Namur, capitale de la Région Wallonne. 

20  Le Conseil pourra tenir des réunions en un autre 
lieu, s'il en décide ainsi». 

Il donne la justification suivante: en votant le 
présent texte, l'Assemblée ne portera en rien préju-
dice au droit de l'Exécutif de choisir son siège. 

L'auteur des deux amendements (Doc. Cons. 
N° 6 (1985-1986) - N° 2 et Doc. Cons. N° 11 
(1985-1986) - N° 2) retire ceux-ci. 

Un Membre exprime le souhait que les Commis-
saires se prononcent sur la proposition de décision 
fixant le siège du Conseil à Namur plutôt que sur 
la proposition de décret visant le même objet. Il 
craint, en effet, que l'Exécutif ne tarde à promul-
guer le décret. 

Monsieur Wathelet fait la déclaration suivante: 
«Puisque l'Honorable Membre insiste, je lui répon-
drai que, comme il m'y invite, l'Exécutif étudiera 
la question qu'il pose, mais je tiens à souligner 
qu'il rend, par là, à la sanction du pouvoir Exécutif 
le rôle qu'elle avait à l'origine à savoir celui d'une 
véritable contribution à l'exercice du pouvoir 
législatif par le gouvernement». 

Après une seconde suspension de séance, un 
Membre du groupe P.S. dit se réjouir du consensus 
qui semble s'être réalisé entre les groupes P.S.C. et 
P.R.L. Sur ce point, s'il n'y a pas d'objection, il 

Doc. Cons. N° 6 (1985-1986) - N° 3 
Doc. Cons. N° 7 (1985-1986) - N° 2 
Doc. Cons. N° 11(1985-1986) - N° 3 



est prêt à se rallier à la proposition Namur capitale 
et siège du Conseil et à contresigner celle-ci, mais 
il souhaite que la discussion se poursuive sur la 
détermination du siège de l'Exécutif. 

Il lui est répondu qu'il appartient à celui-ci de 
choisir son siège. 

Le même Membre en conséquence dépose un 
autre amendement (5) à la proposition de décret 
tendant à modifier l'article 10 du Règlement du 
Conseil Régional Wallon et fixant le siège de ce 
dernier à Namur. Cet amendement est libellé 
comme suit: 

«Namur, capitale de la Région Wallonne est le 
siège du Conseil Régional Wallon;». 

Il souligne qu'en votant le présent décret, l'As-
semblée ne porte en rien préjudice à son droit de 
fixer le siège de l'Exécutif. 

A l'unanimité des Membres présents, la discus-
sion et les votes ont été reportés à la prochaine 
séance de la Commission qui a été fixée au 27 mars 
1986, à 10 heures 30. 

Le Président de la Commission a convoqué, pour 
cette date, deux réunions: l'une à 10 heures 30 
minutes et l'autre à Il heures (en application de 
l'article 18 § I du Règlement intérieur). 

Au début de la première réunion, le Président 
observe que seuls les Commissaires d'un groupe 
politique sont présents. Il précise qu'un Membre a 
fait part de son impossibilité d'être présent au début 
de la réunion parce qu'il était retenu à Bruxelles 
par la séance plénière publique du Conseil de la 
Communauté française. 

A cet égard, le Président donne lecture de 
l'échange de correspondance (6) avec le Président 
de l'Assemblée au sujet des éventuels problèmes 
posés par cette situation. Il insiste principalement 
sur les faits suivants: 

- la convocation a été faite en exécution de l'accord 
unanime intervenu en la séance de la Commission 
du il mars; 

- avant que les convocations ne soient adressées, 
il n'a été saisi d'aucune demande de modification 
de l'accord qui avait été pris; 

- il a su que le Président du Conseil de la Commu-
nauté Française avait décidé de fixer au 27 mars 
matin, une séance publique du Conseil de la 
Communauté Française parce que le quorum 
n'avait pas été atteint lors d'une séance antérieu-
re, mais que cette circonstance ne lui a pas paru 
être de nature à revenir sur ce qui avait été for-
mellement convenu. 

Doc. Cons. N°11 (1985-1986)—N° 4 

Annexe 3 A et B.  

Il souligne que la séance a été fixée alors que le 
Président du Conseil de la Communauté n'ignorait 
pas que la Commission des Technologies nouvelles, 
des Relations extérieures, des Affaires générales et 
du Personnel était convoquée pour 10 heures 30 à 
Namur. 

Il précise par ailleurs qu'il a fait part de cette 
décision au Président du Conseil et à Monsieur le 
Chef de groupe du P.S.C. avec lequel un contact a 
été pris. 

Un Commissaire rappelle que les Membres du 
bureau élargi du Conseil, réunis le mercredi 19 
mars 1986, ont examiné cette question. Il ajoute 
qu'il a suggéré qu'en application de l'article 9 du 
Règlement du Conseil de la Communauté Françai-
se, celui-ci tienne sa séance publique à Namur, 
mais ce point de vue n'a pas été retenu. 

Plusieurs Membres regrettent que le Président du 
Conseil de la Communauté n'ait pas tenu compte 
du calendrier des travaux du Conseil Régional avant 
de réunir la séance publique. Ils estiment que l'on 
doit assumer les conséquences de ses actes. Ils font 
valoir que c'est une absence dans les rangs de la 
majorité P.S.C.-P.R.L. qui a déclenché tout ce pro-
cessus. Ils considèrent, par conséquent, qu'il ne 
peut être demandé à l'opposition d'assumer à la 
fois une erreur du Président du Conseil de la Com-
munauté Française et la conséquence d'un acte poli-
tique posé par la majorité elle-même. 

Tous les Membres présents souhaitent que la 
Commission poursuive ses travaux; le Président 
donne son assentiment sur ce dernier point. 

Monsieur le Président fait une synthèse sur l'état 
d'avancement de la discussion générale; la Com-
mission procède ensuite à un large échange de vues 
sur les propositions de décret à l'ordre du jour. 

Un Membre dépose un sous-amendement (7) à 
l'amendement déposé par MM. Wauthy et consorts, 
libellé comme suit: «Il y a lieu de supprimer le 2 0  
de l'article unique». 

L'auteur estime, en effet, que la possibilité pour 
le Conseil de tenir des réunions en un autre lieu 
que Namur ne doit pas être fixée par décret mais 
bien par le Règlement du Conseil dont il convient 
de modifier l'article 10. 

A 10 heures 55, le Président de la Commission 
clôture la séance. 

A li heures, le Président de la Commission 
ouvre la réunion convoquée en application de l'ar-
ticle 18 § 1 du Règlement. 

Doc. Cons. N° 6 (1985-1986) - N° 5 
Doc. Cons. N° 7 (1985-1986) - N° 3 
Doc. Cons. N° 11(1985-1986) - N° 5 



Un Commissaire dépose un amendement visant 
à remplacer la proposition de décret instituant 
Namur capitale de la Région Wallonne par: «Namur 
est le siège de l'Exécutif et du Ministère de la 
Région Wallonne» (8). 

Un Membre note que le texte proposé se situe 
dans la ligùe de décisions prises dès 1971 qui 
visaient à faire de la ville de Namur le centre poli-
tique et le principal siège des institutions wallonnes. 

Un autre Commissaire spécifie qu'installer le 
pouvoir wallon en Wallonie, c'est avant tout affir-
mer l'identité wallonne. En proclamant Namur, on 
donnera une force légale à ce qui est un état de fait 
voulu et déjà bien concrétisé par le pouvoir politi-
que tout au long des quatorze dernières années. 

Ces déclarations ont l'assentiment de l'ensemble 
des Membres présents. 

Aucun Membre ne souhaitant plus intervenir, le 
Président déclare que la discussion générale est 
close. 

Le Président rappelle les termes des engagements 
pris par chacun pour la suite des travaux de cette 
Commission. Par souci de courtoisie à l'égard des 
Commissaires absents, le Président suggère de sus-
pendre la séance durant une heure. Malgré les réti-
cences exprimées par certains, ce point de vue a 
été adopté par l'ensemble des Membres présents. 

Les travaux ont repris à 12 heures 45'. 

La Commission constate qu'elle a longuement 
interrompu ses travaux afin de permettre aux Com-
missaires retenus au Conseil de la Communauté 
Française d'être présents; elle regrette de n'avoir 
été avertie d'aucun retard, ni d'annonce d'arrivée. 

Dans ces conditions, le Président demande aux 
Membres présents de se prononcer sur la poursuite 
des travaux de la Commission. Il a été décidé par 
six voix et une abstention (le Président) de procéder 
aux votes des propositions à l'examen. La Commis-
sion ayant été convoquée en application de l'article 
18 § 1, les votes seront valables quel que soit le 
nombre de Membres présents. 

DISCUSSION DES ARTICLES UNIQUES ET VOTES 

A l'unanimité des Membres présents, il a été 
décidé d'examiner en premier lieu l'amendement 
proposé par MM. Anselme et consorts sur la propo-
sition de décret tendant à modifier l'article 10 du 
Règlement du Conseil Régional Wallon et fixant le 
siège de ce dernier à Namur (Doc. Cons. N° 11 
(1985-1986) - N° 4). Aucune observation n'ayant 
été formulée sur le fond, l'amendement a été adopté 
par sept voix. 

Le Président propose d'attendre la présence éven-
tuelle des signataires de l'amendement déposé par 
MM. Wauthy et consorts (Doc. Cons. N° 6 (1985-
1986) - N° 3; Doc. Cons. N° 7 (1985-1986) - 
N°2;Doc. Cons. N°11 (1985-1986)—N° 3) avant 
de procéder au vote sur celui-ci. 

Il est proposé ensuite d'examiner l'amendement 
déposé en séance par MM. Anselme et consorts 
(Doc. Cons. N° 6 (1985-1986) - N° 4). Cet amen-
dement n'a fait l'objet d'aucune remarque. Le texte 
modifiant l'intitulé de la proposition de décret ins-
tituant Namur capitale de la Région Wallonne est 
adopté par sept voix. L'article unique: «Namur est 
le siège de l'Exécutif et du Ministère de la Région 
Wallonne» est adopté par sept voix. 

L'ensemble de l'amendement est adopté par sept 
voix. 

A 12 heures 50, les Commissaires des groupes 
P.S.C. et P.R.L. entrent en séance et motivent les 

(8) Doc. Cons. N° 6 (1985-1986) - N° 4 

retards par la durée des travaux du Conseil de la 
Communauté Française; ils explicitent les efforts 
déployés pour arriver dans les meilleurs délais. 

L'application de l'article 18 § 1 du Règlement 
est contestée par eux. Ils demandent au Président 
de soumettre à nouveau au vote les textes déjà 
adoptés. 

Cette proposition est rejetée par les Membres du 
groupe P.S. qui estiment que les votes ont été émis 
valablement. 

Les Commissaires P.S.C. et P.R.L. considèrent 
que la procédure à laquelle s'est prêté le Président 
de cette Commission a vidé l'esprit du règlement, 
la liberté de vote et de présence des Commissaires. 
De ce fait, la discussion normale a été rendue 
impossible. Ils ajoutent que le Chef de groupe 
socialiste du Conseil de la Communauté Française 
a annoncé publiquement que les votes à cette Com-
mission n'interviendrait pas avant 13 heures. 

Un Commissaire fait par ailleurs remarquer que 
le Président ne s'est pas prêté à une procédure 
particulière mais que ce sont les Membres présents 
qui ont décidé de procéder aux votes conformément 
à l'article 18 § I du Règlement. 

Un Membre dépose un sous-amendement (9) à 
l'amendement de MM. Wauthy et consorts aux pro- 

(9) Doc. Cons. N° 6 (1985-1986) - N° 6 
Doc. Cons. N° 7 (1985-1986) - N° 4 
Doc. Cons. N° 11(1985-1986) - N°6 



positions de décret: 
- instituant Namur capitale de la Région Wallonne 

(Doc. Cons. N° 6 (1985-1986) - N° 1); 
- fixant le siège du Conseil Régional Wallon à 

Namur (Doc. Cons. N°7 (1985-1986) - N° 1); 
- tendant à modifier l'article 10 du Règlement du 

Conseil Régional Wallon et fixant le siège de ce 
dernier à Namur (Doc. Cons. N° 11(1985-1986) 
- N° 1). 

L'intervenant souligne qu'il n'a pu être présent 
plus tôt en invoquant un cas de force majeure. 

Le Président conteste ce fait. Il demande toute-
fois aux Membres des groupes P.S.C. et P.R.L. s'ils 
souhaitent que soient examinés leurs amendements. 
Un Membre sollicitant une suspension de séance, 
il n'est pas donné suite à cette requête. 

Le Président a estimé à 13 heures 25 qu'il n'y 
avait pas lieu de faire droit à cette demande, compte 
tenu du fait que la séance s'était déjà prolongée 
au-delà de 13 heures, moment qui avait été convenu 
à l'unanimité pour la clôture des travaux de la Com-
mission lors de la réunion précédente, et considé-
rant, par ailleurs, que des membres ont annoncé 
qu'ils déposeraient ultérieurement des amende-
ments. Dans ces conditions, il est décidé de pour-
suivre afin de clôturer les travaux lors de la pro-
chaine réunion. 

La lecture du Rapport en Commission est d'ores 
et déjà requise. 

Au début de la réunion du 23 avril 1986, le 
Président fait le point des travaux de la Commission 
et déclare que les votes intervenus lors de la réunion 
de la Commission du 27 mars 1986 sont acquis. 

Le Président rappelle les deux textes adoptés en 
soulignant que l'un et l'autre sont des articles uni-
ques, votés à l'unanimité des Membres de la Com-
mission convoquée en application de l'article 18, 
§ 1, du Règlement. L'examen réservé de l'amende-
ment (10) de MM. Wauthy et consorts ne pouvant 
au point de vue de la discussion et du vote remettre 
en cause les textes déjà votés, il en découle que 
seul le deuxièmement de cette proposition d'amen-
dement, relatif au droit pour le Conseil de tenir des 
réunions en un autre lieu s'il en décide ainsi, est 
recevable pour la discussion et le vote. 

Par contre, le sous-amendement, proposé par 
MM. Boél et consorts (11) tendant à fixer le siège 
de l'Exécutif Régional Wallon à Bruxelles, n'est 
recevable ni à la discussion, ni au vote; le texte 

Doc. Cons. N° 6 (1985-1986) - N° 3 
Doc. Cons. N° 7 (1985-1986) - N° 2 
Doc. Cons. N° 11(1985-1986) - N° 3 

Doc. Cons. N°6 (1985-1986) - N°6 
Doc. Cons. N° 7 (1985-1986) - N° 4 
Doc. Cons. N° 11(1985-1986) - N°6 

étant devenu sans objet par le vote acquis sur ce 
point, à la réunion de la Commission du 27 mars 
1986. 

L'auteur de ce sous-amendement déclare que le 
dépôt de celui-ci devait, en principe, avoir lieu 
avant la clôture de la discussion générale, c'est la 
raison pour laquelle celui-ci a été présenté par trois 
membres. Etant donné que la discussion générale 
est clôturée, le même sous-amendement (12) est 
redéposé mais appuyé par cinq membres (article 
43, §3). 

Le Président insiste pour que l'on mette fin à 
tout incident de procédure en ajoutant que, si des 
Membres souhaitent modifier les textes adoptés 
régulièrement, ils peuvent agir en ce sens lors de 
la séance publique de l'Assemblée. 

Les Membres des groupes P.S.C. et P.R.L. font 
part de leur intention de demander au Bureau du 
Conseil Régional Wallon d'examiner leur requête 
(13) tendant à faire constater que les différentes 
procédures prévues à l'article 43 en ce qui concerne 
l'ordre de la mise aux voix des amendements et 
sous-amendements, n'ont pas été respectées. Ce 
point de vue a été contesté par le Président et les 
Membres du groupe P.S. 

La séance est suspendue durant dix minutes (à 
la demande des groupes P.S.C. et P.R.L.). 

A la reprise des travaux de la Commission, les 
Membres des groupes P.S.C. et P.R.L. demandent 
que figure au premièrement de l'ordre du jour de 
la prochaine réunion la suite réservée au référé 
qu'ils se proposent de faire au Bureau du Conseil 
Régional Wallon, ainsi que la lecture et l'approba-
tion du Rapport. 

Le Président a reçu l'accord de la Commission 
sur ce point. Il précise néanmoins qu'en vertu de 
ses prérogatives, il n'acceptera pas que soient remis 
en cause des votes valablement émis. 

Au début de la réunion du 7 mai 1986, la suite 
réservée à la demande d'arbitrage, soumise au 
Bureau du Conseil par les Membres des groupes 
P.S.C. et P.R.L., a été examinée. 

La correspondance est communiquée aux Mem-
bres de la Commission (14). 

Le Président de la Commission confirme à nou-
veau que la procédure suivie était tout à fait régu-
lière et justifie celle-ci. 

Doc. Cons. N° 6 (1985-1986) - N° 6bis 
Doc. Cons. N° 7 (1985-1986) - N° 4bis 
Doc. Cons. N° 11(1985-1986) - N° 6bis 
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Il aborde les questions posées par la lettre (15) 
de Messieurs les Présidents des groupes P.S.C. et 
P.R.L. et un co-rapporteur qui stipule notamment 
que dans l'état actuel des choses, vu l'impossibilité 
où le co-rapporteur se trouvait, le jeudi 27 mars, 
d'assister à la première partie de la séance de la 
Commission, ils ne peuvent approuver le Rapport. 

Le Président déclare que le refus ainsi motivé est 
sans précédent et tout à fait inacceptable; c'est une 
tentative irrégulière de «saboter» le fonctionnement 
d'une Commission. Il donne la parole sur ce point 
aux Rapporteurs. 

Un Rapporteur déclare qu'il s'en tient pour le 
moment à la position exprimée dans la lettre préci-
tée; il considère que cette question est liée à la suite 
réservée à l'arbitrage demandé aux Membres du 
Bureau du Conseil. 

L'autre Rapporteur fait constater que lui-même 
a été dans l'impossibilité d'assister à une des réu-
nions de la Commission; il fait observer que ce fait 
n'est pas de nature à l'empêcher de déposer un 
Rapport. 

La Commission a poursuivi la discussion sur la 
suite réservée à la demande d'arbitrage soumise au 
Bureau du Conseil par les Membres des groupes 
P.S.C. et P.R.L. 

Le Président a rappelé le contenu de la lettre du 
5 mai 1986 du Président Poswick et donne lecture 
de la lettre adressée ce 6 mai 1986 au Président de 
l'Assemblée. Il confirme que cette réponse est défi-
nitive et clôture, pour lui, l'incident. 

Après une suspension de séance, un Membre fait 
longuement appel au sens de la responsabilité du 
Président, pour lui demander d'accepter que ce soit 
la Commission et non lui-même qui décide de la 
suite à donner à l'arbitrage des Membres du Bureau 
du Conseil. 

Le Président lui rappelle que c'est la Commission 
qui a décidé le 27 mars 1986 de ses travaux, et 
non lui-même. 

En ce qui le concerne, il a tiré les conséquences 
des votes, intervenus à l'unanimité, sur les amende-
ments déposés par MM. Anselme et consorts; il 
résultait de ce fait que n'était pas recevable un vote 
sur l'alinéa premier de l'amendement de MM. 
Wauthy' et consorts qui était devenu sans objet. Il 
fait remarquer qu'aucun Membre n'a contesté ce 
fait. Il a donc décidé de mettre au vote l'alinéa 2 
de l'amendement sus-mentionné. 

Un Membre dépose une motion (16) de suspen-
sion (sur ce point) des travaux de la Commission 

Annexe 3 D 
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jusqu'à ce que le Bureau du Conseil ait pris attitude 
sur la réponse du Président de la Commission. 

Cette motion est adoptée par huit voix contre 
sept. 

La Commission a dès lors, suspendu ses travaux, 
sans aborder les autres questions qui étaient à l'or-
dre du jour. 

A l'ouverture de la séance du 20 juin 1986, le 
Président donne lecture (17) de la réponse du Pré-
sident de l'Assemblée suite à la requête d'arbitrage 
introduite par les Membres des deux groupes poli-
tiques. Il ressort principalement de celle-ci qu'il 
appartient à la Commission de poursuivre ses tra-
vaux selon les formes et procédures arrêtées par le 
règlement d'ordre intérieur. 

Le Président propose dès lors que les Membres 
se prononcent sur les textes pour lesquels le vote 
est resté en suspens depuis le 27 mars 1986. 

Un Commissaire demande une suspension de 
séance de cinq minutes. 

Le Président du groupe P.S.C. déclare, à l'issue 
de cette interruption, qu'il n'approuve ni la procé-
dure, ni le résultat des votes intervenus le 27 mars 
1986; pour cette raison son groupe s'abstiendra sur 
le Rapport présenté par les deux Membres désignés. 
Il accepte néanmoins, suite à la décision du Bureau, 
que l'on poursuive les votes. 

Le Président du groupe P.R.L. s'associe à ces 
déclarations. 

Un Commissaire demande une seconde suspen-
sion de séance. 

A l'issue de celle-ci, l'auteur du sous-amende-
ment (Doc. Cons. N° 6 (1985-1986) N° 5; Doc. 
Cons. N° 7 (1985-1986) - N° 3; Doc. Cons. N° 11 
(1985-1986) - N° 5) annonce le retrait de celui-ci. 

Un Commissaire dépose un sous-amendement 
(18) à l'amendement proposé par MM. Wauthy et 
Consorts. 

L'auteur estime que s'il paraît souhaitable de 
permettre, pour des circonstances exceptionnelles, 
de décentraliser l'activité du Conseil, il paraît 
cependant évident que le Parlement Wallon ne peut 
se réunir pour traiter des matières relevant de sa 
compétence exclusive que dans les limites du res-
sort territorial qui lui sont fixées par la loi spéciale. 

Cela n'exclut pas les réunions communes 
Région-Communauté prévues par la loi spéciale de 
1980 mais ne les permettant que pour les sujets 
communs. 

Annexe 3 G 
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Plusieurs Membres estiment qu'il convient de 
préserver le maximum de flexibilité afin que soit 
laissée la faculté de décider en commun de réunir 
le Conseil en un autre lieu et plus spécifiquement 
à Bruxelles. 

Ce point de vue est contesté par un groupe poli-
tique. Il note qu'une des caractéristiques fondamen-
tales de la réforme des institutions réalisée en 1980 
est d'instituer non seulement une autonomie réci-
proque entre l'Etat d'une part, et la Communauté 
et Régions, de l'autre, mais aussi d'instaurer une 
autonomie similaire dans les rapports entre les 
Communauté et Régions. 

Le Président déclare la discussion close sur ce 
point et demande que l'on procède aux votes. 

Le sous-amendement (Doc. Çons. N° 6 (1985-
1986) - N° 7; Doc. Cons. N° 7 (1985-1986) - 
N° 5; Doc. Cons. N° 11(1985-1986) - N° 7) est 
rejeté par huit voix contre sept. 

L'amendement (Doc. Cons. N°6 (1985-1986) - 
N° 3; Doc. Cons N° 7 (1985-1986) - N° 2; Doc. 
Cons. N° 11(1985-1986) - N° 3) proposé par 
MM. Wauthy et consorts est adopté par huit voix 
contre sept abstentions. 

TEXTE DE LA PROPOSITION DE DÉCRET ADOPTÉE 

Namur est le siège de l'Exécutif et du Ministère 
de la Région Wallonne. 

Namur, capitale de la Région Wallonne, est le 
siège du Conseil Régional Wallon. 

Le Conseil pourra tenir des réunions en un autre 
lieu, s'il en décide ainsi. 

I 

Le rapport a été adopté par neuf voix et trois 
abstentions. 

Le Président 	 Les Rapporteurs 
J. MOTFARD 	 A. LÊONARD 

P. TASSET 
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ANNEXE I 

NOTE JURIDIQUE 

La fixation de la capitale de la Région wallonne à Bruxelles se 
heurte à la Constitution et à la loi spéciale de réformes institutionnelles. 

Aux termes de l'article 107 quater, alinéa 2, c'est le législateur 
statuant à la majorité spéciale qui fixe "le ressort" de chaque région. 

La loi spéciale de réformes institutionnelles précise ainsi, en son 
article 2, que la région wallonne comprend les provinces de Hainaut, de Liège, de 
Luxe mbourg et de Na mur, ainsi que l'arrondissement de Nivelles. 

n en découle une conséquence importante : il existe une nette 
différence entre les décrets communautaires et les décrets régionaux. Cette 
différence est de portée géographique. Comme l'écrit F. DELPEREE, "les 
décrets pris dans les matières d'intéret régional sont d'application dans un ressort 
territorial qui est celui de la région. Sans exceptions et sans extensions. ils ne 
sont pas d'application dans la région bruxelloise, en attendant la création 
d'institutions particulières pour la collectivité à laquelle appartient la capitale 
du pays" (1) 

La précision est très significative : la limitation de la sphère de 
validité des décrets régionaux au territoire de la région' ne souffre aucune 
exception. 

En particulier, on ne saurait exciper du fait qu'un décret fixant la 
capitale ou le siège des administrations serait de nature purement formelle ou 
participerait de la nature d'un acte de haute administration. 

Les dispositions constitutionnelles et légales ré part itrices de 
compétence s'appliquent à tous les actes, indépendamment de la question de 
savoir s'il s'agit d'actes normatifs ou d'actes purement formels. 

(1) DELPEREE, F., "Droit constitutionnel", t. I, p.  380 
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2.- 

La Cour d'arbitrage est compétente pour sanctionner les excès de 
compétence dans les deux cas (2) 

Ce serait un pur sophisme que de soutenir qu'un décret fixant la 
capitale à Bruxelles ne serait pas d'application dans la Région bruxelloise 
qu'elle se bornerait à transférer le siège des administrations dans la Région 
bruxelloise, qui, elles, ne seraient habilitées à prendre des décrets que dans les 
limites de la Région wallonne. 

Fixer la capitale, c'est créer d'importants effets de droit. C'est faire 
obligation aux administrations de s'implanter dans un endroit donné. C'est, du 
coup, obliger les administrés à entreprendre leurs démarches dans la nouvelle 
zone. Fixer la capitale, c?est  donc un acte d'une haute portée politique et 
juridique. Le centre de gravité de la vie politique, de l'exercice de la puissance 
publique, se situe dans la capitale. Ce n'est donc pas par hasard que la plupart 
des constitutions, dont la Constitution belge en son article 126, précisent le lieu 
où se situe la capitale. 

C'est que la capitale est aussi le symbôle de l'unité nationale. Il suit 
de là qu'un acte d'une telle portée ne saurait avoir d'effet en dehors des limites 
territoriales de la collectivité qui veut se doter d'une capitale. Le droit comparé 
ne connatt aucun exemple de ce genre. 

Mais il y a plus. L'une des caractéristiques fondamentales de la 
réforme des institutions réalisées èn Belgique en 1970 et surtout en 1980 est 
d'instituer non seulement une autonomie réciproque entre l'Etat d'une part, et les 
Communautés et Régions, de l?autre,  mais aussi d'instaurer une autonomie 
similaire dans les rapports entre les Communautés et les Régions. 

(2) Voy. Doc. pari., Sénat, 1981-82, n° 24612, pp. 38 et 50 ; MOUREAUX, S. et 
LAGASSE, J.P., La Cour d'arbitrage, Bruxelles, 1984, p. 35 ; VELAERS, J., Het 
Arbitragehof, Antwerpen, 1985, p. 86. 

12 



3. - 

Comme l'écrivent P. Tapie et M. Hanotiau, "il va de soi que les 
Communautés et les Régions ne sont elles-mêmes pas subordonnées les unes aux 
autres" (3). 

La circonstance que Bruxelles ne soit pas dotée d'un statut identique 
à celui des deux autres Régions ne change rien à sa nature intrinsèque : aux 
termes mêmes de l'article 107 quater, la Belgique comprend trois régions, et 
Bruxelles en est une. 

L'on conçoit donc mal qu'une Région - en l'occurrence la Région 
wallonne - puisse implanter sa capitale sur le territoire d'une autre Région - en 
l'occurrence Bruxelles -, sans l'assentiment préalable de cette dernière. 

Etablir la capitale dans un ressort étranger équivaut à étendre 

l'exercice de la puissance publique sur ce ressort. Non seulement l'exercice de la 
compétence législative, mais également l'exercice de la compétence 
administrative et gouvernementale sont en principe de portée strictement 
territoriale. 

(3) P. TAPIE et M. HANOTIAU, "La jurisprudence du Conseil d'Etat", Les 
compétences régionales et communautaires, Namur, 1983, p.  15. 
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4.- 

Ce principe se déduit de l'expérience des Etats fédéraux étrangers 
(4). Il découle aussi du droit international qui trouve à s'appliquer au sein des 
Etats fédéraux à titre supplétif lorsque le droit interne n'offre aucune solution 
précise aux problèmes de compétence des entités fédérées. (5) 

Il suit de là qu'à supposer que le droit constitutionnel belge n'interdise 
pas à la Région wallonne d'établir sa capitale à Bruxelles - quod non - 
l'application par analogie des principes du droit international exclut radicalement 
cette possibtlité. 

Voy. AUBERT, F., Traité de droit constitutionnel suisse, t. I, p.  317 
(territorialité du droit administratif de chaque canton) ; Tribunal fédéral suisse, 
10 février 1928, Thurgaw St. Gallen, (territorialité de la compétence de taxation 
de chaque canton), cité par Roethlis-Berger, "Die anwendung vilkerrechtlicher 
flormen durch das Bundesgericht bei der Eritscheidung staatsrechtlicher 
Streitigkeiten zwischen den Kantonen, thèse, Bale, 1949, p.  124; KHALIL, M., 
The Application of International Law in disputes between member states of 
fédéral unions, wtth special reference to the United States, Austra lia and 
Canada, Leiden, 1952. pp. 63 et s. 

KHALIL, op. cit., pp. 130-133 ; KEHRLI, H.P., Interkantonales 
Konkordatsrecht, Bern, 1968, p.  37. Cour supr&me des Etats-Unis dans l'affaire 
Kansas c. Colorado (1902): 

"Sitting, as it were, as an international as well as a dom estic tribunal, 
we apply Federal law, state law, and international law, as the 
exigencies of the particular case may demand". 
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5. - 

En effet, de par leur autonomie réciproque, et la souveraineté dont 
elles sont dotées dans les limites de leurs attributions, les Régions sont, & l'instar 
des Etats, égaux en droit. 

De même qu'on ne saurait concevoir que le Gouvernement d'un Etat 
s'établisse sur le territoire d'un autre Etat sans son accord, de même on ne 
comprendrait pas que le Gouvernement d'une région s'établisse sur le territoire 
d'une autre sans l'accord de cette dernière. 

CONCLUSION. 

L'établissement de la capitale de la Région walonne à Bruxelles se 
heurte à des objections juridiques fondamentales. 

En premier lieu, les décrets et autres actes régionaux ne peuvent 
avoir d'effet hors des limites de la région. Or, Bruxelles ne fait pas partie du 
ressort territorial de la Région wallonne. 

En deuxième lieu, la principe de l'autonomie réciproque des régions, 
inhérent à l'économie générale des réformes institutionnelles, interdit à une 
Région d'implanter sa capitale sur le territoire d'une autre sans l'assentiment 
préalable de cette dernière. 

Enfin, et pour autant que de besoin, les règles du droit international, 
qui s'appliquent par analogie aux rapports des entités fédérées entre elles, 
interdisent d'établir la capitale d'une entité sur le territoire d'une autre. 

R. COLLIGNON. 
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ANNEXE II 

40TION DE SUSPENSION (7 nai 1986) 

- Vu le lettre du Président du Conseil Régional ; 

- Constatant que les conclusions émises par le bureau 

de l'Assemblée soulèvent le problème de l'application 

du Règlement en particulier des articles 17 § 2 et 41 § 3, 

à propos de l'amendement WAUTHY "dn la discussion ne 
lui appara-tt pas close" 

- Vu la réponse du Président de la Commission en date 

du 6 mai 1986 laquelle appelle une prise de position 

du bureau de l'assemblée 

- Propose la suspension des débats en Commission jusqu'à 

plus ample informé, à savoir la prise de position 

du bureau de l'Assemblée sur la lettre du 6 mai 1986. 

D. D'HONDT, 

J. MICHEL. 
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ANNEXE III 

(CORRESPONDANCE) 
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3A. 
CONSEIL 

'RÉGIONAL WALLON 	 5000 NAMUR. LE 20 mars 1986. 
RU( SAINT-NICOLAS 24 

OBI 23.10.36 

I.t PStSIONT 

JC1.D/fo. 

Monsieur Jean 14YITTRD 
Président de la Com-nission des 
Technoloies nouvelles, des Relations 
extérieures, des Affaires générales 
et du personnel 
272, Boulevard d'Avroy 

'bnsieur le Président, 

Le Bureau du Conseil régional wallon, réuni ce 
nErcredi. 19 mars 1986, s'est penché sur le prdlèrre posé par la 
convocation de la CalTnission que vous présidez le jeudi 27 mars 1986 
à 10 h. 30 et à il h. à Nur, au maient où se réunira en séance 
p.]blique le Conseil de la Conunauté française. 

Le Bureau, unanima, a constaté que 1 'article 16 
du Pèglerrent du Conseil confère aux Présidents de Camiission le droit 
de choisir, parmi les jours réservés aux activités du Conseil, la 
date et 1 'heure qui leur conviennent pour réunir leur Coirinission et 
que dès lors votre initiative n 'appelait, au plan stricterrent régle-
nEntaire, aucune remarque particulière. 

Toutefois la majorité des rrembres du Bureau du 
Conseil m'ont prié de vous faire part de plusieurs considérations 
importantes. 

Tout d'abord il s'est avéré que si des doubles 
convocations ont déjà été envoyées de par le passé, ce fut toujours 
en laissant entre-elles un laps de temps allant d'une heure à une 
heure et demi, ce qui n'est pas le cas de vos convocations du 27 
mars, séparées par une demi-heure de temps seulerrent. 

Ensuite il est apparu que dans le cas où les 
dispositions mises en délibération dans votre Carntission seraient 
approuvées par application de l'article 18, § 1er du Pèglerrent, il 
était à craindre que les conclusions de la Cawnission ne se verraient 
rapportées que par un seul des deux rapporteurs désignés, ce qui 
irettrait la Com-nission da'-is l'impossibilité d'approuver ce rapport. 

.1. 
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2.- 

Enfin, à titre personnel, je voudrais attirer 
votre attention sur le fait que les propositions qui sont en discussion 
au sein de votre 'Coirînission et qui toutes ont trait au siège du Conseil 
et au statut de la ville de Nanr faisaient jusqu' à présent 1 'cbjet 
d 'un très large assentinEnt parmi les rrerrbres de cette CarTnission et 
vraisernblahlerrent de 1 'ensenble. du Conseil ; il est à craindre que si 
ces propositions devaient être adoptées en application de l'article 
18 précité, le rriênE consensus ne se trouverait vraiseirblablenEnt plus 
lors de 1 'exanEn en séance publique. 

Pc*.ir toutes ces raisons ne pensez-vous pas qu'il 
serait opportun que la deuxièire réunion de votre Conmiss ion, prévue 
pour 11 heures, et à laquelle il doit être fait application de l'article 
18 § 1er pusse être reportée au début de l'après-midi, soit aux 
alentours de 14 h.30? 

Cette solution qui, je crois, rrnagerait 1 'aiTour-
propre de chacune des parties, pernettrait à votre Corrinission de 
statuer dans des conditions qui ne pourraient par la suite appeler 
aucune critique. 

Dans 1 'attente de votre réponse, je vous prie de 
croire, Monsieur le Président, en nes sentirrents dévoués. 

'j 	
d i 
	1' / 

/7 

charles POSWIcK. 
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Liège, le 21 mars 1986 

Monsieur Charles POSWICK 
Présidentdu Conseil régional wallon 

rue Saint-Nicolas 24 
5000 	NAMLJR 

N/REF : 'JM/EG/239/86 

Monsieur le Président, 

Je prends connaissance de votre lettre du 20 mars 
1986. 

A la réunion de la Commission du 11 mars dernier, 
il a été convenu à l'unanimité de fixer la prochaine réunion 
au 27 mars et d'en terminer à cette réunion.. 

la demande de Monsieur GENDEBIEN, j'ai accepté 
de fixer la réunion à 10H30 et d'en terminer à 13 heures. 

Ma convocation a donc été' 'faite en exécution de 
laccord unanime intervenu en la séance de la Commission 
du 11 mars. 

Avant que les convocations ne soient adressées, 
je n'ai été saisi d'aucune demande de modification de l'accord 
qui avait été pris. 

J'ai, par ailleurs, su que le Président du Conseil 
de la Comiifu'hauté fraitae avait décidé de fixer au 27 mars 
matin, une séance publique du Conseil de la Communauté 
parce que le quorum n'avait pas ttteint. Cette circonstan-
ce ne m'a pas paru être de mat'tère à prendre l'initiative 
comme Président de la Commission de revenir r ,,çe qui 
avait été formellement convenu. Cette séance'a îe 'Yi'xèe 
alors que le Président de la Communauté n'ignorait pas 
que la Commission des Technologies nouvelles, des Relations 
extérieures, des Affaires générales et u personnel était 
convoquée pour 10H30 à Namur. 

s e . I. . 

3 B. 
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- 	Vous aurez certainement noté, que la réunion de 
11 heures n'indiquait pas que le vote se ferait à 11 heures. 
J'ai donc l'intention de poursuivre les travaux comme il 
en a été convenu jusqu'à 13 heures, ce qui impliquera que 
le vote n'interviendra qu'à l'issue de la discussion. 

J'ai fait part de cette décision à Monsieur GENDEBIEN, 
Chefde groupe du P.S.C. avec lequel un contact a été pris. 

Je veux croire, dés lors, que le respect par moi, 
des accords intervenus ne posera aucun problème. 

Vous attirez mon attention, à titre personnel, sur 
le fait que les propositions qui sont en discussion au 
sein de ma Commission onttoutes trait au siège du Conseil 
et aux statuts de la Ville de Narnur. 

Vous ajoutez, qu'elles font jusqu'à présent, l'objet 
d'un très large assentiment parmi les membres de la Commis-
sion, ce dont je me réjouis. 

• Mais, je crois utile de préciser que les propositions 
concernent le siège du Conseil, Namur comme capitale de 
la Wallonie et aussi le siège de l'Exécutif régional wallon. 

• J'ajoute enfin, que je ne veux pas douter que les 
travaux de la Commission, entamés le 11 mars, se poursuivront 
le 27 dans le meilleur esprit. 

Il me parait souhaitable, que tous les membres de 
la Commission puissent s'exprimer et voter sans que la 
Commission subisse les. aléas de faits qui sont étrangers 
à ses travaux. 

Vous ne pourrez douter, par ailleurs, que j'agisse 
comme toujours avec courtoisie. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à 
l'assurance de mes sentiments les meilleurs. 

Jean NOTTARD. 
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3 C. 
CONSEIL 

RÉGIONAL WALLON 	 5000 NAMUR. L23 avril 1986. 
UE SAINr-NICOLAS 24 

oa 1 . 2 3.1 0.3 

Monsieur Ch. POSWICK 

Président du Conseil Régional Wallon. 

Monsieur le Président, 

Au nom des Groupes P.R.L. et P.S.C.,nous 

avons l'honneur de soumettre à l'arbitrage du Bureau la question 

du bon ordre des travaux en Commission des Technologies Nouvelles, 

des Relations Extérieures,des Affaires Générales et du personnel, 

le's 27 mars et 23 avril 1986. 

En effet, en ce qui concerne les diverses 

propositions de décret portant sur le siège des institutions 

wallonnes, nous avons constaté que 1 'amendement WAUTHY et Consorts 

et le sous-amendement BOEL et Consorts n'ont été soumis ni à la 

discussion,ni au vote,bien qu'ils figuraient à l'ordre du jour. 

D'autorité,le Président MOTTARD a estimé 

ces textes irrecevables. 

Cette situation nous parait contraire au 

Règlement de nos travaux. 

Nous demandons au Bureau d'examiner cette conS 

troverse et d'y proposer une solution. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, 

l'expression de notre haute considération. 

P. H. GENDEBIEN 
	

D. D'HONDT 

Entrée le 	' 4 A 

N' 	3o25 
Destinataire: 
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3D. 
CONSEIL 

RÉGIONAL WALLON 
	

5000 NAMU. L 
E  30 avril 1986. 

RUC SAINT-N ICOLAS 24 

OBI .23.10.36 

Monsieur Jean MOTTARD, 
Président de la Commission des 
Affaires Générales du C.R.W. 

5000 Namur. 

Monsieur le Président, 

Dans l'état actuel des choses, vu l'impossibilité où le co-rappor-
teur se trouvait, le jeudi 27 mars, d'assister à la première partie de 
la séance de notre Commission des Technologies Nouvelles, des Relations 
Extérieures, des Affaires Générales et du Personnel, les Groupes P.R.L. 
et P.S.C. ne peuvent approuver le projet de rapport qui nous ô été sou-
mis pour les séances de ladite Commission des 11 et 27 mars, et 23 avril 
1986. 

D'autre part, nous ne connaissons pas, à ce jour, la suite que 
le Bureau réservera à la requête de Messieurs D'HONDT et GENDEBIEN sur 
la délibération de notre Commission. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de nos 
sentiments les meilleurs. 

/ 
P.H. GENDEBIEN, 	"D. D'HOND 	. 	A. LEONARD, 
Chef du Groupe P.S.C. 	,.' Chef' u r 	e P.R.L. 	Co-rapporteur. 
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CONSEIL 
RÉGIONAL WALLON 

LE PRESIDENT 

JC1 .D/fo. 

5000 NAMUR, LE 5 IflE&1 1986 
RUE SAINT-NICOLAS 24 
081-23.10.38 

3 E. 

' I .. 

Ibnsieur Jean MCYITARD 
Président de la Commission des 
Technologies nouvelles, des Relations 
extérieures, des Affaires générales et 
du Personnel 

Boulevard d'Avroy, 272 

4000 	LIEGE 

Monsieur le Président, 

Le Bureau du Conseil régional wallon s'est 
réuni le nrcredi 30 avril 1986, ainsi que je vous l'avais annoncé 
par ma lettre du 25 avril, pour examiner la demande d'arbitrage 
relative aux travaux de la Commission des Technologies nouvelles, des 
Relations extérieures, des Affaires générales et du personnel, que vous 
présidez, introduite par MM. D 'HCEYT et GF1DEBIEN en date du 23 avril 
1986. 

Le Bureau du Conseil a pris connaissance du 
dossier des travaux de votre Commission, ainsi que de la correspondanc€ 
échangée à ce propos. 

Le Bureau a tout d'abord constaté que, si le 
règleirerit du Conseil ne lui donne pas pouvoir d'intervenir d'autorité 
dans les travaux des Commissions, il lui revient cependant de 
s' inquiéter du respect des dispositions réglerrentaires qui régissent 
les activités du Conseil et de formuler à cet égard les remarques ou 
recaïtnandations qu'il estiire nécessaires ou utiles. 

Ainsi le Bureau a-t-il été arrené à examiner 
les débats de votre commission à la lumière du prescrit des articles 
réglenentaires en vigueur et plus précisérrent des articles 17 § 2 
et 41 § 3. 

La première de ces dispositions prévoit que 
l'ordre du jour des réunions de Commissions est fixé par la 
Commission elle-rrêrre, le Président n'intervenant qu'à défaut d'action 
de celle-ci. Il est apparu à l'exarren que cette stipulation a pair 
corollaire qu'il appartient à chaque commission de ndifier elle-rrêrre 
l'ordre du jour de ses réunions. 
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2.- 

La seconde des dispositions réglementaires visées, 
l'article 41 § 3, prévoit que la discussion des articles d'une proposition 
de décret s ' ouvre nécessairement sur chaque article et sur les arrndements 
qui s 'y rattachent. 

De la lecture des' Bulletins des travaux de votre commission; 
il semble que l'airndeinent de M. WAtJTHY et consorts n'ait pas fait l'objet 
du traitement qu' irrose ainsi le règlement et qu 'en conséquence la discus-
sion reste aiverte sur ce point. 

Le Bureau m'a prié de vs demander de bien vouloir faire 
part à la Commission des considérations qùi précèdent ; il souhaite, d'autre 
part, savoir plus précisément le sort quià été réservé à l'amendement de 
M. WAU'Y, eu égard aux stipulations de l'article 41, § 3. 

Je vcus prie de croire, Mnsieur le Président, en mes 
sentiments les meilleurs. 

N 

J. ,  

Y 	1/ 

V 
charles POSWICK. 
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Destinataire: 

Entr4Ie 12 MAI1986 
3147 Monsieur POSWICK 

Président du Conseil Régional Wallon 
rue St-Nicolas, 24, 
5000 	NANtJR 

JEAN MOTTARO 

D É PU r É 

Liège, le 6 niai 1986 

3 F. 

Monsieur le Président; 

Je prends connaissance de votre lettre du 5.5. 

Je ne puis que vous confirmer que les dÏspositions réglementaires 
ont été respectées. 

Article 17 § 2: 

A la réunion de la Commission du 27.3.86, la discussion a porté 
sur tous les textes déposés. La Commission a décidé de voter, ainsi que 
je vous l'ai indiqué, sur les amendements proposés par Monsieur ANSELME 
et Consorts, formant l'un et l'autre un article unique. 

Cette décision de la Commission était d'ailleurs conforme à la 
proposition faite par Monsieur GENDEBIEN le 11.3.1986, adoptée par la 
Commission à cette réunion. 

Article 41 § 3: 

J'ai signalé que l'amendement de Monsieur WAIJTHY et Consorts 
ne pouvait remettre en cause les textes votés le 27.3.86; il en résultait 
nécessairement que le vote ne pouvait porter que sur le 2 °  de la proposition 
d'amendement relatif au droit pour le Conseil Régional de tenir des 
réunions en un autre lieu, ainsi que sur le sous-amendement proposé 
par Monsieur EERDEKENS et Consorts. 

J'ai demandé que les auteurs de cet amendement le proposent 
au vote dans la mesure ci-dessus précisée. 

Aucune autre décision n'est possible puisque le 1 °  était en 
contradiction avec les votes régulièrement acquis. 

Vous m'interrogez sur le sort réservé à l'amendement de 
Monsieur' WAUTHY eu égard aux stipulations de l'article 41 § 3. Je 
confirme que je suis tout disposé, ainsi que je l'ai dit aux deux 
réunions précédentes', à le soumettre au vote en ce qui concerne le 2 ° . 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, je vous prie, 
l'assurance de mes sentiments les meilleurs. 

PLACE DE BRONCKART, 2 4000 LIÉOE TÉL. (041) 53 2485 

PERMANENCE 0E 10 A 12 H. 30 



3G. 
CONSEIL 

RGI0NAL WALLON 5000 NAMUR, LE 	17JUIN1986 RUE SAINT-NICOLAS 24 
08I-23.10.36 

LE PRÉSIDENT 

JC1 .D/fo. 

i61 

IYbnsieur Jean MYrTAPD 
Président de la Corrrnission des Ibchnologies 
nouvelles, des relations extérieures, des 
affaires générales et du personnel 

272, Boulevard d 'Avroy 

bnsieur le Président, 

Ainsi que je vs en avais inforré lors de notre 
dernier entretien, je vous confirme que le Bureau du Conseil a pris acte 
de vos lettres des 6 et 12 mai 1986 par lesquelles vous répondiez à na 
correspondance du 5 mai 1986, adressée à la suite de la requête introdui-
te par Î1M. D'HCISIIYr et GEM)EBIEN. 

Il m'apparaît que, à l'heure actuelle, 1 'inter-
vention du Bureau du Conseil ne peut que se limiter à cet échange de 
correspondance et qu' il appattient dès lors à votre Conission de 
poursuivre ses travaux selon les formes et procédures arrêtées par le 
Règlement d'ordre intérieur du Conseil. 

Je vous prie de cxoire, MDnsieur le Président, 
en ira considération très distinguée. 

/4 	

J 
// ...... 

charles POSWIcK. 
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